
Nations Unies A/52/730

Assemblée générale Distr. Générale
Cinquante-deuxième session

16 décembre 1997
Original : anglais

Point 125 de l’ordre du jour

Financement de la Mission des Nations Unies
pour l’organisation d’un référendum
au Sahara occidental

Rapport du Secrétaire général

Résumé

Dans sa résolution 51/2 B du 13 juin 1997, l’Assemblée générale a ouvert
un crédit d’un montant brut de 30 229 800 dollars (montant net : 28 430 400
dollars) aux fins du fonctionnement de la Mission des Nations Unies pour
l’organisation d’un référendum au Sahara occidental (MINURSO) pour la
période du 1er juillet 1997 au 30 juin 1998.

Le présent rapport est présenté conformément au paragraphe 2 de la
résolution 1133 (1997) du Conseil de sécurité, en date du 20 octobre 1997,
dans laquelle le Conseil a décidé d’augmenter l’effectif de la Mission afin
qu’elle puisse poursuivre sa tâche d’identification. Un crédit supplémentaire
d’un montant brut de 17 849 100 dollars (montant net : 16 142 100 dollars)
est demandé. Ainsi, le montant brut révisé du budget de la MINURSO
s’établit à 48 078 900 dollars (montant net : 44 572 500 dollars) pour la
période du 1er juillet 1997 au 30 juin 1998.

Le crédit supplémentaire demandé, d’un montant brut de 17 849 100 dollars
(montant net : 16 142 100 dollars), doit permettre à la MINURSO d’achever
sa tâche d’identification. Ce montant servira notamment à couvrir le coût de
la mise en place de neuf centres d’identification et du déploiement de
81 observateurs de police civile, 176 fonctionnaires internationaux, 30 agents
locaux et 8 observateurs de l’Organisation de l’unité africaine (OUA), ainsi
que les dépenses non renouvelables afférentes aux frais de
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voyage du personnel civil supplémentaire à destination et en provenance de
la zone de la Mission et à l’achat de matériel de transport, de transmissions
et autre destiné aux opérations d’identification.

Les décisions que doit prendre l’Assemblée générale, qui sont énoncées au
paragraphe 20 du rapport, comprennent : a) l’ouverture d’un crédit
supplémentaire d’un montant brut de 17 849 100 dollars (montant net :
16 142 100 dollars) pour la période du 1er juillet 1997 au 30 juin 1998,
y compris le montant brut de 3 300 500 dollars (montant net : 3 071 600
dollars) déjà autorisé par le Comité consultatif pour les questions administra-
tives et budgétaires; b) la mise en recouvrement d’un montant brut de
13 142 700 dollars (montant net : 11 947 400 dollars) pour la période se
terminant le 20 avril 1998; et c) la mise en recouvrement d’un montant brut
de 4 706 400 dollars (montant net : 4 194 700 dollars) pour la période du
21 avril au 30 juin 1998, conformément aux prévisions de dépenses men-
suelles indiquées à l’annexe II.B au présent rapport, au cas où le Conseil de
sécurité déciderait de proroger le mandat de la Mission au-delà du 20 a-
vril 1998.
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I. Introduction

1. Dans sa résolution 51/2 B du 13 juin 1997, l’Assemblée générale a ouvert un crédit d’un montant brut de
30 229 800 dollars (montant net : 28 430 400 dollars) aux fins du fonctionnement de la Mission pour
l’organisation d’un référendum au Sahara occidental (MINURSO) pour la période du 1er juillet 1997 au
30 juin 1998, y compris un montant de 1 122 000 dollars à verser au compte d’appui aux opérations de
maintien de la paix. Le crédit ainsi ouvert devait être mis en recouvrement auprès des États Membres à
raison d’un montant brut mensuel ne devant pas dépasser 2 519 150 dollars (montant net : 2 369 200
dollars), au cas où le Conseil de sécurité déciderait de proroger le mandat de la Mission au-delà du
30 septembre 1997. Ce montant ne permettait pas de couvrir les activités d’identification interrompues en
mai 1996.

2. Dans sa résolution 1133 (1997) du 20 octobre 1997, le Conseil de sécurité a décidé de proroger le mandat
de la Mission pour une période de six mois, du 21 octobre 1997 au 20 avril 1998, afin que celle-ci puisse
poursuivre sa tâche d’identification, et d’augmenter son effectif conformément à la recommandation
formulée par le Secrétaire général dans son rapport du 25 septembre 1997 (S/1997/742 et Add.1).

3. Dans la même résolution, le Conseil a prié le Secrétaire général de commencer à identifier les personnes
habilitées à participer au référendum conformément au Plan de règlement et aux accords auxquels sont
parvenues les parties, afin que le processus puisse s’achever d’ici au 31 mai 1998.

4. Le présent rapport comprend les prévisions de dépenses supplémentaires afférentes à la reprise et à
l’achèvement du processus d’identification pour la période du 16 octobre 1997 au 31 mai 1998 et au
déploiement initial du personnel qui sera chargé de la planification prévisionnelle concernant la période de
transition. Il doit être lu en parallèle avec le rapport du 4 février 1997 (A/51/763/Add.1), qui contient des
renseignements sur le mandat politique, l’administration financière, l’état des remboursements des États qui
fournissent des contingents et l’accord sur le statut de la Mission.

5. Dans sa lettre datée du 4 novembre 1997, le Contrôleur a demandé au Comité consultatif pour les questions
administratives et budgétaires d’approuver l’ouverture d’un crédit d’un montant brut de 3 300 500 dollars
(montant net : 3 071 600 dollars) afin de couvrir, pour la période du 1er novembre au 31 décembre 1997,
les dépenses essentielles et urgentes liées à la reprise des activités d’identification, y compris le déploiement
de 81 observateurs de police civile, 85 fonctionnaires internationaux, 30 agents locaux et 8 observateurs
de l’OUA, et les besoins logistiques. Dans une lettre au Secrétaire général datée du 17 novembre 1997, le
Président du Comité consultatif a donné son accord.

6. Suite au dernier rapport sur le financement de la MINURSO daté du 4 février 1997 (A/51/763/Add.1), le
Secrétaire général a présenté, les 27 février 1997 (S/1997/166), 5 mai 1997 (S/1997/358) et 24 et
25 septembre 1997 (S/1997/742 et Add.1), des rapports au Conseil de sécurité sur l’évolution de la situation
au Sahara occidental. Dans ces rapports, le Secrétaire général a tenu le Conseil informé des efforts déployés
par son Envoyé spécial au Sahara occidental pour aider les parties concernées à éliminer les obstacles ayant
trait aux différents aspects du Plan de règlement. Dans son dernier rapport, le Secrétaire général a
communiqué au Conseil la teneur des accords sur la mise en oeuvre du Plan de règlement conclus lors de
quatre séries de pourparlers directs entre les parties concernées, pourparlers qui se sont tenus entre le 23
juin et le 16 septembre 1997. Ces accords portent sur des questions ayant trait à l’identification des futurs
électeurs, aux préparatifs en vue du retour des réfugiés, au cantonnement des forces marocaines et des
forces du Front populaire pour la libération de Saguia el-Hamra et du Rio de Oro (Front POLISARIO), à
la libération des prisonniers de guerre et des prisonniers et détenus politiques sahraouis et au code de
conduite applicable à la campagne en vue du référendum, et comprennent une déclaration des parties au
sujet du mandat de l’Organisation des Nations Unies au cours de la période de transition.
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II. Plan des opérations et ressources nécessaires
à son exécution

7. En attendant le début de la période de transition, la composante militaire, qui se compose actuellement de
203 observateurs militaires appuyés par 27 militaires, est déployée dans l’ensemble de la zone de la
Mission pour surveiller et vérifier le respect du cessez-le-feu.

8. Conformément à la proposition faite par le Secrétaire général dans le rapport qu’il a présenté au Conseil
de sécurité le 24 septembre 1997 (S/1997/742), la MINURSO doit reprendre et achever le processus
d’identification des personnes susceptibles de remplir les conditions requises pour participer au référendum
d’autodétermination au Sahara occidental. L’opération comprendra plusieurs phases successives, et sera
menée dans plusieurs centres d’identification fonctionnant simultanément, dont le nombre pourra aller
jusqu’à neuf. Chaque centre comprendra deux membres de la Commission d’identification, deux
administrateurs chargés de l’inscription sur les listes électorales, et quatre agents des services généraux, qui
travailleront en deux équipes. Les centres d’identification recevront un appui du siège de la Commission
à Laayoune et de trois bureaux de district qui doivent être créés dans la zone de la Mission. Au cours de
la période d’identification, il est prévu de déployer au total 81 policiers civils qui seront chargés de fournir
des services de sécurité 24 heures sur 24 et d’offrir une assistance technique dans le cadre des activités
d’identification.

III. Prévisions de dépenses révisées
pour la période du 1er juillet 1997
au 30 juin 1998

9. On trouvera, à la colonne 1 de l’annexe I au présent rapport, le détail des ressources approuvées par
l’Assemblée générale dans sa résolution 51/2 B, dont le montant brut total s’élève à 30 229 800 dollars
(montant net : 28 430 400 dollars), dont 1 122 000 dollars pour le compte d’appui aux opérations de
maintien de la paix.

10. Le budget révisé pour la même période est actuellement estimé à 48 078 900 dollars en chiffres bruts
(montant net : 44 572 500 dollars), y compris les dépenses supplémentaires prévues au titre de la reprise
et de l’achèvement du processus d’identification, dont le montant brut s’élève à 17 849 100 dollars
(montant net : 16 142 100 dollars). Compte tenu du calendrier des opérations d’identification, les dépenses
renouvelables ont été calculées pour la période de sept mois et demi allant du 16 octobre 1997 au 31 mai
1998, sauf en ce qui concerne les membres de la police civile et le personnel international et local dont le
coût a été calculé jusqu’à la fin de l’exercice budgétaire en cours, en se fondant sur l’hypothèse que ce
personnel resterait en fonctions pendant la période de transition.

11. Le montant prévu doit permettre de couvrir des dépenses renouvelables supplémentaires d’un montant brut
de 16 283 800 dollars (montant net : 14 576 800 dollars), correspondant au déploiement de 81 observateurs
de police civile, 176 fonctionnaires internationaux, 30 agents locaux et 8 observateurs de l’OUA. Il doit
également permettre de satisfaire les besoins logistiques supplémentaires essentiels en matière de
locaux/hébergement, de transports, d’opérations aériennes, de transmissions, de fournitures et services et
de fret et camionnage par les soins d’entreprises privées. Les ressources prévues comprennent en outre une
somme non renouvelable de 1 565 300 dollars correspondant aux frais de voyage du personnel civil à
destination et en provenance de la zone de la Mission et à l’achat de matériel de transport et autre matériel
destiné aux neuf centres d’identification, au siège de la Commission et aux trois bureaux de district.

12. Environ 30 % du budget ont été calculés selon les coûts et taux standard qui figurent dans le Manuel des
coûts standard, les 70 % restants ayant été calculés compte tenu des coûts spécifiques de la Mission, qui
sont décrits en détail à l’annexe II.A. L’annexe II.B donne la répartition mensuelle des dépenses
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renouvelables, et l’annexe II.C la liste des dépenses non renouvelables. On trouvera à l’annexe II.D des
renseignements supplémentaires sur les prévisions de dépenses.

IV. Effectifs nécessaires

13. Le tableau d’effectifs actuel de la MINURSO comprend 167 postes (102 fonctionnaires internationaux et
65 agents locaux). Afin de doter les neuf centres d’identification, le siège de la Commission et les trois
bureaux de district des effectifs nécessaires, il est proposé d’inscrire 206 postes supplémentaires (176
fonctionnaires internationaux et 30 agents locaux) au tableau d’effectifs de la MINURSO, selon la
répartition figurant dans le tableau ci-après.

Effectifs actuels et proposés

Effectifs
actuels

autorisés
Effectifs

proposés

Nombre de
postes

supplémentaires

Secrétaire général adjoint 1 1 —

Sous-Secrétaire général 1 1 —

D-2 2 2 —

D-1 2 4 2

P-5 4 9 5

P-4 4 30 26

P-3 4 33 29

P-1/P-2 4 12 8

Services généraux 41 123 82

Service mobile 39 57 18

Service de sécurité — 6 6

Total partiel 102 278 176

Personnel local 65 95 30

Total 167 373 206

14. On trouvera, dans les annexes III et IV au présent rapport, le tableau d’effectifs proposé et la répartition
des postes par catégorie et par bureau, respectivement. Les postes supplémentaires qui sont demandés
doivent permettre à la MINURSO de reprendre et d’intensifier les opérations d’identification, qui doivent
être achevées d’ici au 31 mai 1998, et de couvrir les dépenses prévues au titre de la planification pour la
période de transition. Les propositions ont été établies sur la base du plan des opérations, qui prévoit la
mise en place de neuf centres d’identification, du siège de la Commission à Laayoune et de trois bureaux
de district. Elles tiennent compte de la portée et du niveau des fonctions et responsabilités dont la
Commission d’identification sera chargée et de l’appui administratif dont elle aura besoin. Comme il est
indiqué de façon détaillée à l’annexe IV.B au présent rapport, sur les 206 postes supplémentaires demandés,
146 seront affectés à la Commission, 54 à la Division de l’administration et 6 au Bureau du Représentant
spécial du Secrétaire général et aux divisions de la police militaire et de la police civile.

15. Le nombre de postes de la classe D-2 est maintenu à deux : il est proposé d’attribuer au Président de la
Commission d’identification le poste D-2 actuellement occupé par le Commissaire général à la police, et
de déclasser celui-ci à D-1, classe qui conviendrait davantage aux fonctions actuellement exercées par la
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composante police civile de la Mission. Il est proposé en outre de créer un poste D-1 supplémentaire pour
le Vice-Président de la Commission.

16. On se souviendra qu’afin de réduire les dépenses afférentes aux agents des services généraux, l’Assemblée
générale a prié le Secrétaire général de prendre les mesures nécessaires pour que le recrutement d’agents
locaux soit à la mesure des besoins opérationnels. Les ressources sur lesquelles sont imputés les postes
d’agent local étant fournies par les parties concernées, les 69 postes supplémentaires d’agent des services
généraux qu’il est proposé de créer sont considérés comme nécessaires, compte tenu du caractère sensible
et confidentiel des activités de la Commission d’identification.

17. Comme il est indiqué dans l’annexe IV au présent rapport, il est proposé de mettre en place les bureaux
destinés aux services administratifs, aux services d’appui intégrés et au Groupe de la logistique, afin
d’accroître l’efficacité des services administratifs et logistiques fournis à la Mission. En outre, il est proposé
de rétablir le Groupe du contrôle des mouvements, qui avait fusionné avec le Groupe des services généraux
après l’interruption du processus d’identification en mai 1996, en tant que groupe distinct, afin de
rationaliser la prestation de services dans ce domaine particulier. Ainsi, le tableau d’effectifs proposé pour
le Groupe de la logistique et du contrôle des mouvements reflète le redéploiement de postes d’agent des
services généraux, d’agent du service mobile et d’agent local qui relèvent actuellement du Groupe des
services généraux.

18. On trouvera à l’annexe V au présent rapport les titres fonctionnels des fonctionnaires internationaux
supplémentaires demandés et les descriptions d’emploi correspondantes.

19. À la reprise du processus d’identification, huit observateurs de l’OUA, outre les deux déjà sur place,
doivent être déployés dans la zone de la Mission. Les prévisions de dépenses se rapportant à ces
observateurs ont été calculées en partant de l’hypothèse qu’ils seront rapatriés une fois le processus
d’identification achevé, fin mai 1998.

V. Décisions que doit prendre l’Assemblée
générale à sa cinquante-deuxième session

20. En ce qui concerne le financement de la MINURSO, l’Assemblée générale doit prendre les décisions
suivantes à sa cinquante-deuxième session :

a) Ouvrir, aux fins du fonctionnement de la Mission au cours de la période du 1er juillet 1997 au 30 juin
1998, un crédit additionnel d’un montant brut de 17 849 100 dollars (montant net : 16 142 100
dollars);

b) Mettre en recouvrement le montant brut de 13 142 700 dollars (montant net : 11 947 400 dollars) pour
la période se terminant le 20 avril 1998;

c) Mettre en recouvrement le montant brut de 4 706 400 dollars (montant net : 4 194 700 dollars) pour
la période du 21 avril au 30 juin 1998, conformément aux prévisions de dépenses mensuelles
indiquées à l’annexe II.B au présent rapport, au cas où le Conseil de sécurité déciderait de proroger
le mandat de la MINURSO au-delà du 20 avril 1998.
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Annexe I
Prévisions de dépenses révisées pour la période
allant du 1er juillet 1997 au 30 juin 1998
(En milliers de dollars des États-Unis)

Crédits
approuvés

1er juillet 1997
au 30 juin 1998

(1)

Crédits additionnels

Total
(2)

Dépenses
non renou-

velables
(3)

Dépenses
renou-

velables
(4)

Total
révisé

(5)=(1)+(2)

1. Personnel militaire

a) Observateurs militaires

Indemnité de subsistance (missions) 4 445,7 — — — 4 445,7

Frais de voyage 913,5 — — — 913,5

Indemnité d’habillement et d’équipement 40,6 — — — 40,6

Total partiel 5 399,8 — — — 5 399,8

b) Contingents

Remboursement aux gouvernements aux taux standard 254,6 — — — 254,6

Détente et loisirs 2,9 — — — 2,9

Rations 1 217,7 — — — 1 217,7

Indemnité journalière 9,3 — — — 9,3

Indemnité de subsistance (missions) 153,3 — — — 153,3

Déploiement, relève et rapatriement 211,5 — — — 211,5

Indemnité d’habillement et d’équipement 18,2 — — — 18,2

Total partiel 1 867,5 — — — 1 867,5

c) Autres dépenses afférentes au personnel militaire

Matériel appartenant aux contingents 107,8 — — — 107,8

Indemnisation en cas de décès ou d’invalidité 95,6 23,0 — 23,0 118,6

Total partiel 203,4 23,0 — 23,0 226,4

Total, rubrique 1 7 470,7 23,0 — 23,0 7 493,7

2. Personnel civil

a) Police civile

Indemnité de subsistance (missions) 197,1 987,1 — 987,1 1 184,2

Frais de voyage 40,5 182,3 182,3 — 222,8

Indemnité d’habillement et d’équipement 1,8 9,0 — 9,0 10,8

Total partiel 239,4 1 178,4 182,3 996,1 1 417,8

b) Personnel international et personnel local

Traitements du personnel international 5 184,4 6 138,5 — 6 138,5 11 322,9

Traitements du personnel local 565,7 181,3 — 181,3 747,0

Consultants 65,7 — — — 65,7

Personnel temporaire — — — — —
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Crédits
approuvés

1er juillet 1997
au 30 juin 1998

(1)

Crédits additionnels

Total
(2)

Dépenses
non renou-

velables
(3)

Dépenses
renou-

velables
(4)

Total
révisé

(5)=(1)+(2)

Heures supplémentaires — — — — —

Dépenses communes de personnel 3 443,8 3 060,1 — 3 060,1 6 503,9

Indemnité de subsistance (missions) 2 222,8 2 491,0 — 2 491,0 4 713,8

Autres voyages autorisés 81,2 — — — 81,2

Total partiel 11 563,6 11 870,9 — 11 870,9 23 434,5

c) Personnel contractuel international — — — — —

d) Volontaires des Nations Unies — — — — —

e) Personnel fourni par des gouvernements

Indemnité de subsistance (missions) 43,8 104,0 — 104,0 147,8

Voyages autorisés 7,0 28,0 28,0 — 35,0

Total partiel 50,8 132,0 28,0 104,0 182,8

f) Observateurs électoraux civils — — — — —

Total, rubrique 2 11 853,8 13 181,3 210,3 12 971,0 25 035,1

3. Locaux/hébergement

Location de locaux 99,6 645,8 — 645,8 745,4

Aménagement et rénovation des locaux 36,0 27,0 — 27,0 63,0

Fournitures d’entretien 18,0 15,0 — 15,0 33,0

Services d’entretien 12,0 10,0 — 10,0 22,0

Éclairage, chauffage, énergie et eau 78,0 30,0 — 30,0 108,0

Construction de locaux/bâtiments préfabriqués — — — — —

Total, rubrique 3 243,6 727,8 — 727,8 971,4

4. Remise en état des infrastructures — — — — —

5. Transports

Achat de véhicules — 1 035,0 1 035,0 — 1 035,0

Location de véhicules — — — — —

Matériel d’atelier 20,0 — — — 20,0

Pièces de rechange, réparations et entretien 240,0 23,6 — 23,6 263,6

Carburant et lubrifiants 504,0 47,0 — 47,0 551,0

Assurance 65,7 10,0 — 10,0 75,7

Total, rubrique 5 829,7 1 115,6 1 035,0 80,6 1 945,3

6. Opérations aériennes

a) Hélicoptères

Location/affrètement 1 620,0 — — — 1 620,0

Carburant et lubrifiants 1 633,5 — — — 1 633,5

Déploiement/retrait — — — — —

Vols de ravitaillement — — — — —
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Crédits
approuvés

1er juillet 1997
au 30 juin 1998

(1)

Crédits additionnels

Total
(2)

Dépenses
non renou-

velables
(3)

Dépenses
renou-

velables
(4)

Total
révisé

(5)=(1)+(2)

Peinture/préparation — — — — —

Assurance responsabilité et risques de guerre — — — — —

Total partiel 3 253,5 — — — 3 253,5

b) Avions

Location/affrètement 1 145,3 227,3 — 227,3 1 372,6

Carburant et lubrifiants 1 320,0 314,3 — 314,3 1 634,3

Déploiement/retrait — 24,0 24,0 — 24,0

Peinture/préparation — 2,0 2,0 — 2,0

Assurance responsabilité et risques de guerre 9,9 2,3 — 2,3 12,2

Total partiel 2 475,2 569,9 26,0 543,9 3 045,1

c) Indemnité de subsistance des équipages — 2,4 — 2,4 2,4

d) Autres dépenses

Services et matériel de contrôle de la circulation aérienne — — — — —

Droits d’atterrissage et manutention au sol 30,0 6,7 — 6,7 36,7

Citernes à carburant — — — — —

Total partiel 30,0 6,7 — 6,7 36,7

Total, rubrique 6 5 758,7 579,0 26,0 553,0 6 337,7

7. Opérations navales — — — — —

8. Transmissions

a) Éléments complémentaires

Matériel de transmissions 25,0 56,0 56,0 — 81,0

Pièces de rechange et fournitures 120,0 37,5 — 37,5 157,5

Matériel d’atelier et d’essai — — — — —

Communications par réseaux commerciaux 285,6 48,8 — 48,8 334,4

Total partiel 430,6 142,3 56,0 86,3 572,9

b) Contrat de raccordement au réseau — — — — —

Total, rubrique 8 430,6 142,3 56,0 86,3 572,9

9. Matériel divers

Mobilier de bureau 10,0 10,0 20,0 — 20,0

Matériel de bureau 5,0 37,0 37,0 — 42,0

Matériel informatique 10,0 143,4 143,4 — 153,4

Groupes électrogènes — — — — —

Matériel d’observation — — — — —

Citernes à essence et débitmètres — — — — —

Citernes à eau et fosses septiques — — — — —
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Crédits
approuvés

1er juillet 1997
au 30 juin 1998

(1)

Crédits additionnels

Total
(2)

Dépenses
non renou-

velables
(3)

Dépenses
renou-

velables
(4)

Total
révisé

(5)=(1)+(2)

Matériel médical et dentaire — — — — —

Matériel d’hébergement — 10,0 10,0 — 10,0

Matériel de réfrigération — — — — —

Autre matériel divers 35,0 37,6 37,6 — 72,6

Matériel pour la défense des périmètres — — — — —

Pièces de rechange, réparations et entretien 239,6 — — — 239,6

Matériel d’épuration de l’eau — — — — —

Total, rubrique 9 299,6 238,0 238,0 — 537,6

10. Fournitures et services

a) Services divers

Vérification des comptes 34,9 — — — 34,9

Services contractuels 39,6 — — — 39,6

Services informatiques — — — — —

Services de sécurité — — — — —

Services et traitements médicaux — — — — —

Demandes d’indemnisation et règlements — — — — —

Dépenses de représentation 1,0 0,7 — 0,7 1,7

Autres services divers 12,0 — — — 12,0

Total partiel 87,5 0,7 — 0,7 88,2

b) Fournitures diverses

Papeterie et fournitures de bureau 120,0 48,8 — 48,8 168,8

Fournitures médicales 60,0 48,0 — 48,0 108,0

Fournitures sanitaires et articles de nettoyage 60,0 26,3 — 26,3 86,3

Abonnements 4,2 — — — 4,2

Fournitures électriques — — — — —

Bâches antiprojectiles pour véhicules — — — — —

Accessoires d’uniforme, drapeaux et autocollants 6,0 — — — 6,0

Fournitures pour la défense des périmètres — — — — —

Cartes d’état-major — — — — —

Intendance et magasins 60,0 — — — 60,0

Fournitures diverses — — — — —

Total partiel 310,2 123,1 — 123,1 433,3

Total, rubrique 10 397,7 123,8 — 123,8 521,5

11. Fournitures et services liés aux élections — — — — —

12. Programmes d’information — — — — —

13. Programmes de formation — — — — —
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Crédits
approuvés

1er juillet 1997
au 30 juin 1998

(1)

Crédits additionnels

Total
(2)

Dépenses
non renou-

velables
(3)

Dépenses
renou-

velables
(4)

Total
révisé

(5)=(1)+(2)

14. Programmes de déminage — — — — —

15. Aide au désarmement et à la démobilisation — — — — —

16. Fret aérien et de surface

Transport du matériel appartenant aux contingents — — — — —

Transport aérien militaire — — — — —

Fret et camionnage par les soins d’entreprises privées 24,0 11,3 — 11,3 35,3

Total, rubrique 16 24,0 11,3 — 11,3 35,3

17. Base de soutien logistique des Nations Unies (Brindisi) — — — — —

18. Compte d’appui aux opérations de maintien de la paix 1 122,0 — — — 1 122,0

19. Contributions du personnel 1 799,4 1 707,0 — 1 707,0 3 506,4

Total, rubrique s 1 à 19 30 229,8 17 849,1 1 565,3 16 283,8 48 078,9

20. Recettes provenant des contributions du personnel (1 799,4) (1 707,0) — (1 707,0) (3 506,4)

21. Contributions volontaires en nature (prévues au budget) — — — — —

Total, rubrique s 1 à 21 28 430,4 16 142,1 1 565,3 14 576,8 44 572,5

Total brut 30 229,8 17 849,1 1 565,3 16 283,8 48 078,9

Total net 28 430,4 16 142,1 1 565,3 14 576,8 44 572,5

22. Contributions volontaires en nature (non prévues au budget) — — — — —

Total des ressources 28 430,4 16 142,1 1 565,3 14 576,8 44 572,5
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Annexe II
Prévisions de dépenses révisées pour la période
allant du 1er juillet 1997 au 30 juin 1998 :
indications complémentaires

A. Coûts et ratios propres à la Mission

Description

Montant approuvé
pour la période

du 1er juillet 1997
au 30 juin 1998

Dépenses supplémentaires

Explication
Effectif
moyen

Coût
journalier

ou coût
unitaire

Coût
mensuel

(En dollars des États-Unis)

1. Indemnité de subsistance (missions) 60 Inchangé

2. Frais de voyage (aller simple)

Observateurs militaires 2 250 Inchangé

Contingents 2 250

3. Personnel militaire

Observateurs militaires 203 Inchangé

Personnel sanitaire 20

Personnel de service 7

4. Rations (par jour)

Rations (produits frais et autres) 10 Inchangé

Eau en bouteille 2

5. Personnel civil

Police civile 9 72 Voir section D de la présente
annexe

Personnel international 102 176 Idem

Personnel local 65 30 Idem

Observateurs de l’OUA 2 8 Idem

6. Personnel local

Traitements nets 725 775 Voir section D

Dépenses communes de personnel 117 125 Idem

Contributions du personnel 174 183 Idem

7. Location de locaux

Dépôt de ravitaillement principal 6 800 Inchangé

Atelier de Samara 1 500 Idem

Séjour à l’hôtel, 30 chambres — 81 000 Voir section D

Appartements (30 unités) — 10 500 Idem

8. Aménagement et rénovation des locaux 3 000 3 600 Voir section D

9. Fournitures d’entretien 1 500 2 000 Voir section D
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Description

Montant approuvé
pour la période

du 1er juillet 1997
au 30 juin 1998

Dépenses supplémentaires

Explication
Effectif
moyen

Coût
journalier

ou coût
unitaire

Coût
mensuel

(En dollars des États-Unis)

10. Services d’entretien 1 000 1 330 Voir section D

11. Éclairage, chauffage, énergie et eau

Électricité et carburant pour groupes
électrogènes

5 000 4 000 Voir section D

12. Véhicules

Véhicules civils 184 45 Voir section D

Véhicules militaires 8 — Inchangé

Remorques appartenant à l’ONU 18 — Idem

13. Pièces de rechange, réparations et
entretien

20 000 3 370 Voir section D

14. Carburant 42 000 6 715 Voir section D

15. Assurance

Véhicules civils 5 250 1 430 Voir section D

16. Hélicoptères

MI-8 3 Inchangé

Heures de base (70 par appareil) 36 000

Heures supplémentaires (30 par appareil) 9 000

Carburant (par appareil) 41 250

Assurance (par appareil) —

17. Avions

Antonov AN-26 2 1

Heures de base (75 par appareil) 37 720 30 300 Voir section D

Heures supplémentaires (50 par appareil) 10 000 — Idem

Carburant (total) 110 000 41 905 Idem

Assurance 825 305 Idem

18. Indemnité de subsistance des équipages — 320 Voir section D

19. Autres dépenses

Droits d’atterrissage et manutention au sol 2 500 895 Voir section D

20. Transmissions

Pièces de rechange, réparations et entretien 10 000 5 000 Voir section D

21. Communications par réseaux commerciaux

Location d’un répéteur 15 000 Inchangé

Terminaux INMARSAT A et M 5 000 4 000 Voir section D

Communications téléphoniques locales 3 000 2 500 Idem

Télex, frais postaux et valise diplomatique 3 500 Inchangé
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Description

Montant approuvé
pour la période

du 1er juillet 1997
au 30 juin 1998

Dépenses supplémentaires

Explication
Effectif
moyen

Coût
journalier

ou coût
unitaire

Coût
mensuel

(En dollars des États-Unis)

22. Matériel divers

Pièces de rechange, réparations et entretien 20 000 Inchangé

23. Vérification des comptes 2 900 Inchangé

24. Services contractuels

Blanchissage 500 Inchangé

Techniciens (12) 1 800

Cuisiniers (10) 1 000

25. Dépenses de représentation 100 100 Voir section D

26. Autres services divers 1 000 Inchangé

27. Fournitures diverses

Papeterie et fournitures de bureau 10 000 6 500 Voir section D

Fournitures médicales 5 000 6 400 Idem

Fournitures sanitaires et articles de
nettoyage

5 000 3 500 Idem

Abonnements 350 Inchangé

Accessoires d’uniforme, drapeaux et
autocollants

500 Idem

Intendance et magasins 5 000 Idem

28. Fret et camionnage par les soins
d’entreprises privées

2 000 1 500 Voir section D
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C. Dépenses prévues non renouvelables
(En milliers de dollars des États-Unis, sauf indication contraire)

Nombre
actuel

Nombre
d’unités

à remplacer

Nombre
d’unités

supplémentaires

Nombre
total

d’unités
à acheter

Coût
unitaire Coût total

(1) (2) (3) (4)=(2)+(3) (5) (6)=(4)x(5)

1. Personnel militaire —

2. Personnel civil

a) Police civile

Indemnité de subsistance (missions) —

Frais de voyage 81 81 2 250 182 300

Indemnité d’habillement et d’équipement —

Total partiel, rubrique a) 182 300

b) Personnel international et personnel local —

c) Personnel contractuel international —

d) Volontaires des Nations Unies —

e) Personnel fourni par les gouvernements

Indemnité de subsistance (missions) —

Frais de voyage 8 8 3 500 28 000

Total partiel, rubriques b) à e) 28 000

f) Observateurs électoraux civils —

Total, rubrique 2 210 300

3. Locaux/hébergement —

a) Location de locaux —

b) Aménagement et rénovation des locaux —

c) Fournitures d’entretien —

d) Services d’entretien —

e) Éclairage, chauffage, énergie et eau —

f) Construction de locaux/bâtiments préfabriqués

Unité de logement (capacité 22 personnes) 10 —

Unité de logement (capacité 32 personnes) 2 —

Unité-hygiène 18 —

Cantines ou mess 11 —

Bureaux 6 —

Installations frigorifiques 22 —

Conteneurs de stockage (6 mètres) 7 —

Ateliers 10 —

Conteneurs maritimes (12 mètres) 49 —

Total partiel —

Total, rubrique 3 —

4. Remise en état des infrastructures —
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Nombre
actuel

Nombre
d’unités

à remplacer

Nombre
d’unités

supplémentaires

Nombre
total

d’unités
à acheter

Coût
unitaire Coût total

(1) (2) (3) (4)=(2)+(3) (5) (6)=(4)x(5)

5. Transports

a) Achat de véhicules

4 x 4 109 45 45 20 000 900 000

Berlines légères 11 —

Berlines moyennes 10 —

Berlines lourdes 3 —

Autocars légers 10 —

Autocars moyens 2 —

Chariots élévateurs à fourche 5 —

Pick-up légers 26 —

Camions moyens 8

184 45 —

Remorques (eau) 4 —

Remorques (marchandises) 14 —

Total partiel 202 45 900 000

Fret (15 %) 135 0000

Total partiel, rubrique a) 1 035 0000

b) Location de véhicules —

c) Matériel d’atelier

Cric 5 —

Machine à rectifier les soupapes 1 —

Palan pour moteur 5 —

Pistolet graisseur 4 —

Distributeur d’huile 3 —

Machine à rectifier les tambours et disques des freins 1 —

Total partiel, rubriques b) et c) —

d) Pièces de rechange, réparations et entretien —

e) Carburants et lubrifiants —

f) Assurance —

Total, rubrique 5 1 035 000

6. Opérations aériennes

a) Hélicoptères —

b) Avions

Location/affrètement —

Carburants et lubrifiants —

Déploiement/retrait 24 000
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Nombre
actuel

Nombre
d’unités

à remplacer

Nombre
d’unités

supplémentaires

Nombre
total

d’unités
à acheter

Coût
unitaire Coût total

(1) (2) (3) (4)=(2)+(3) (5) (6)=(4)x(5)

Peinture/préparation 2 000

Assurance responsabilité et risques de guerre —

Total partiel, rubriques a) et b) 26 000

c) Indemnité de subsistance des équipages —

d) Autres dépenses —

Total, rubrique 6 26 000

7. Opérations navales —

8. Transmissions

a) Éléments complémentaires

Matériel de transmissions

Matériel VHF

Radios mobiles 205

Radios portatives 165

Répéteurs 37

Récepteurs d’appels 90

Matériel HF

Stations fixes (McKay) 21

Radios mobiles 30

Radios portatives (Codan) 83

Radios portatives 45

Émetteurs-récepteurs Micon XR 130

Matériel satellite

Stations INMARSAT A 13

Stations INMARSAT M —

Stations terriennes 2

Systèmes de positionnement universel 88

Matériel téléphonique

Liaisons téléphoniques rurales 10

Appareils téléphoniques, PABX 3 1 1 50 000 50 000

Appareils téléphoniques 189

Matériel divers

Cryptofax 6

Cryptovox 2

Télécopieurs 32
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Nombre
actuel

Nombre
d’unités

à remplacer

Nombre
d’unités

supplémentaires

Nombre
total

d’unités
à acheter

Coût
unitaire Coût total

(1) (2) (3) (4)=(2)+(3) (5) (6)=(4)x(5)

Panneaux solaires 76

Blocs d’alimentation non interruptible, 10 kVA 4

Total partiel 50 000

Fret (12 %) 6 000

Total, rubrique a) 56 000

b) Pièces de rechange et fournitures —

c) Matériel d’atelier et d’essai —

d) Communications par réseaux commerciaux —

Total, rubrique 8 56,000

9. Matériel divers

Mobilier de bureau 10 000

Matériel de bureau

Machines à écrire électriques 39 —

Photocopieuses 78 6 6 5 000 30 000

Télécopieurs 39 —

Magasins d’alimentation en papier pour ordinateur 7 —

Déchiqueteuses — 10 10 300 3 000

Imprimantes Microline Data 6 —

Total partiel 33 000

Fret (12 %) 4 000

Total partiel 37 000

Matériel informatique

Ordinateurs de bureau 302 40 40 2 000 80 000

Ordinateurs portatifs 48 5 5 2 400 12 000

Serveur de réseau local 5 1 1 30 000 30 000

Imprimantes, tous types 245

Blocs d’alimentation non interruptible 231 5 5 1 200 6 000

Total partiel 128 000

Fret (12 %) 15 400

Total partiel 143 400

Groupes électrogènes

5,0 kVA 17

13,8 kVA 5

14 kVA 3

16,4 kVA 1

18 kVA 6

22 kVA 2

38 kVA 6

42 kVA 2
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Nombre
actuel

Nombre
d’unités

à remplacer

Nombre
d’unités

supplémentaires

Nombre
total

d’unités
à acheter

Coût
unitaire Coût total

(1) (2) (3) (4)=(2)+(3) (5) (6)=(4)x(5)

47 kVA 4

60 kVA 5

63 kVA 1

85 kVA 7

86 kVA 2

100 kVA 7

110 kVA 2

125 kVA 4

150 kVA 2

160 kVA 2

188 kVA 1

Total partiel —

Matériel d’observation

Jumelles d’observation 28

Jumelles, 20 x 120 12

Total partiel —

Citernes à essence et débitmètres —

Citernes à eau et fosses septiques —

Matériel médical et dentaire —

Matériel d’hébergement 10 000

Matériel de réfrigération —

Autres matériels divers

Climatiseurs 48 48 700 33 600

Aspirateurs 10

Matériel de lutte contre l’incendie —

Machines à laver 6

Congélateurs-bahut 6

Appareils ménagers divers

Weather wizard 5

Total partiel 33 600

Fret (12 %) 4 000

Total partiel 37 600

Fournitures pour la défense des périmètres —

Pièces de rechange, réparations et entretien —

Matériel d’épuration de l’eau —

Total, rubrique 9 238 000

10. Fournitures et services —

11. Fournitures et services liés aux élections —

12. Programmes d’information —
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Nombre
actuel

Nombre
d’unités

à remplacer

Nombre
d’unités

supplémentaires

Nombre
total

d’unités
à acheter

Coût
unitaire Coût total

(1) (2) (3) (4)=(2)+(3) (5) (6)=(4)x(5)

13. Programmes de formation —

14. Programmes de déminage —

15. Aide au désarmement et à la démobilisation —

16. Fret aérien et de surface —

17. Base de soutien logistique des Nations Unies (Brindisi) —

18. Compte d’appui aux opérations de maintien de la paix —

19. Contributions du personnel —

Total, rubrique s 1 à 19 1 565 300
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D. Explications supplémentaires

1. Autres dépenses afférentes au personnel militaire

Indemnisation en cas de décès ou d’invalidité. Le montant prévu a été calculé sur la base de 1 % du
nombre total des 81 observateurs de la police civile, pour un coût unitaire moyen de 40 000 dollars.

2. Police civile

a) Indemnité de subsistance (missions). Le montant prévu correspond à un total de 16 452 jours/per-
sonne, à raison de 60 dollars par personne et par jour, conformément au déploiement progressif de
81 observateurs de la police civile pendant la période du 1er novembre 1997 au 30 juin 1998.
L’effectif autorisé actuel de l’élément police civile est de neuf personnes, mais celles-ci ont été
rapatriées à la fin de leur tour de service, si bien qu’il n’y avait pas de police civile en service au 31
octobre 1997.

b) Frais de voyage. Le montant prévu correspond aux frais de voyage à destination de la zone de la
Mission pour 81 membres de la police civile, à raison de 2 250 dollars en moyenne par personne.
Aucun montant n’a été prévu pour l’instant pour le voyage de rapatriement, en considérant qu’ils
continueraient d’être déployés dans la zone de la Mission pendant la période de transition.

c) Indemnité d’habillement et d’équipement. Le montant prévu doit permettre de verser une indemnité
correspondant à un total de 543 mois/personne au taux standard de 200 dollars par personne et par
an, conformément au déploiement progressif de 81 membres de la police civile pendant la période du
1er novembre 1997 au 30 juin 1998.

3. Personnel international et personnel local

a) Traitement du personnel international. Les dépenses prévues sont calculées pour 176 postes
internationaux supplémentaires, soit un total de 1 373 mois/personne, sur la base des traitements
standard et en appliquant un taux de vacance de 10 % pour le déploiement progressif du personnel
à compter du 1er novembre 1997 et leur déploiement continu jusqu’au 30 juin 1998.

b) Traitements du personnel local. Un montant est prévu pour 30 postes locaux supplémentaires, soit un
total de 234 mois/personne, en tenant compte d’un taux de vacance de postes de 10 % pour le
déploiement progressif du personnel à compter du 1er novembre 1997 et leur déploiement continu
jusqu’au 30 juin 1998. Les ressources prévues tiennent compte du nouveau barème local des salaires
révisé en vigueur au 1er janvier 1997.

c) Dépenses communes de personnel. Les prévisions de dépenses sont calculées sur la base de 176 postes
internationaux (3 030 900 dollars) et 30 postes locaux (29 200 dollars), en appliquant un taux de
vacance de 10 % pour le déploiement progressif du personnel.

d) Indemnité de subsistance (missions). Le montant prévu doit permettre de verser l’indemnité à 176
membres du personnel international, pour un total de 42 592 jours/personne au taux de 60 dollars par
personne et par jour, compte tenu d’un taux de vacance de 10 % appliqué pour le déploiement
progressif du personnel à compter du 1er novembre 1997 et leur déploiement continu jusqu’au 31 juin
1998.

4. Personnel fourni par des gouvernements

a) Indemnité de subsistance (missions). Le montant prévu tient compte des besoins afférents à huit
observateurs supplémentaires de l’OUA, pour un total de 1 824 jours/personne au taux de 60 dollars
par personne et par jour, en tenant compte d’un taux de vacance de 5 % pour leur déploiement
progressif jusqu’au 15 décembre 1997 et la poursuite de leur déploiement jusqu’au 31 mai 1998.

b) Frais de voyage. Les dépenses prévues doivent permettre de couvrir des voyages à destination et en
provenance de la zone de la Mission de huit observateurs, à raison d’un coût moyen de 3 500 dollars
par aller retour.
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5. Locaux/hébergement

a) Location de locaux. Un montant est prévu pour couvrir les besoins supplémentaires de location de 30
chambres d’hôtel en Mauritanie pendant 210 jours, au taux de 90 dollars par chambre et par jour
(567 000 dollars) et de 30 appartements d’un coût unitaire mensuel de 350 dollars pendant une
période de sept mois et demi (78 800 dollars). La MINURSO étant tenue d’assurer l’hébergement de
son personnel, ces locaux sont nécessaires pour le logement du personnel civil supplémentaire devant
être déployé dans la zone de la Mission en sus des locaux fournis à titre gratuit par les gouvernements
hôtes.

b) Aménagement et rénovation des locaux. Le montant prévu servira à couvrir les petits aménagements
et rénovations effectués pour la mise en place de neuf centres d’identification, à raison de 3 000
dollars par centre en moyenne.

c) Fournitures d’entretien. Le montant prévu correspond aux besoins de neuf centres d’identification,
à raison de 2 000 dollars par mois en moyenne, soit 220 dollars par mois et par centre.

d) Services d’entretien. Le montant prévu doit permettre de couvrir les frais de gardiennage et d’entretien
des sols de neuf centres d’identification, à raison de 1 300 dollars par mois en moyenne, soit 145 dol-
lars par centre et par mois.

e) Éclairage, chauffage, énergie et eau. Le montant prévu correspond aux besoins supplémentaires
d’électricité pour neuf centres d’identification, à raison de 4 000 dollars par mois en moyenne, soit
445 dollars par centre et par mois.

6. Transports

a) Dotation en véhicules. Le parc total actuel de 202 véhicules appartenant aux Nations Unies reflète une
diminution par rapport au parc précédent de 339 véhicules, à la suite de la suspension des processus
d’identification en 1996. Avec la reprise du processus, il est proposé que le parc soit augmenté de
45 véhicules utilitaires légers 4x4 en vue de couvrir les besoins des neuf centres d’identification, du
siège de la Commission et de trois bureaux de district, portant à 247 véhicules le parc appartenant aux
Nations Unies. Cette augmentation est basée sur un plan visant à fournir 36 véhicules aux neuf centres
d’identification (quatre véhicules par centre) et neuf véhicules au siège de la Commission et aux trois
bureaux des districts (un pour Laayoune, deux pour le Maroc et deux pour la Mauritanie et quatre
pour Tindouf). Le montant prévu couvre la période de sept mois allant du 1er novembre 1997 au
31 mai 1998, compte tenu du délai nécessaire pour livrer les véhicules dans les zones de la Mission.

b) Achat de véhicules. Le montant prévu doit couvrir l’achat de 45 véhicules utilitaires 4x4 d’un coût
unitaire de 20 000 dollars (900 000 dollars) et le coût des frais de transport connexes, à raison de
15 % de la valeur totale des véhicules (135 000 dollars).

c) Pièces de rechange, réparations et entretien. Le montant prévu doit couvrir les besoins correspondant
à 45 véhicules utilitaires, à raison d’un coût moyen de 75 dollars par véhicule et par mois.

d) Carburants et lubrifiants. Le montant prévu doit couvrir les besoins correspondant à 45 véhicules
utilitaires, en considérant que le kilométrage mensuel est de 3 500 kilomètres par véhicule, que la
consommation est de 12,5 litres au 100 kilomètres et que le prix du carburant est de 31 cents le litre
(42 700 dollars). Le montant prévu comprend le coût des lubrifiants, calculé sur la base de 10 % du
coût total des carburants (4 300 dollars).

e) Assurance. Le montant prévu correspond à l’assurance responsabilité au tiers locale et mondiale, aux
taux respectifs de 57 et 324 dollars par véhicule et par an.

7. Avions

a) Location/affrètement. Des ressources sont prévues afin de couvrir les frais de location de deux
Antonov AN-26 supplémentaires pendant une période de sept mois et demi, avec un forfait de
100 heures de vol par mois, à raison de 303 dollars de l’heure, soit un coût total de 30 300 dollars
par mois. Les deux appareils AN-26 actuellement déployés dans le cadre de la MINURSO sont
pleinement utilisés pour couvrir les besoins normaux de la Mission en matière de relève et de



A/52/730
Français
Page 30

ravitaillement des installations militaires et civiles et ils ne peuvent donc pas couvrir la demande
supplémentaire d’appui aérien lié au processus d’identification. Compte tenu du fait que les centres
d’identification seront établis au Sahara occidental, en Algérie, en Mauritanie et au Maroc, les
appareils supplémentaires sont nécessaires pour transporter les différents chefs de tribus, les
responsables des parties concernées et les hauts fonctionnaires de la MINURSO entre les centres et
les bureaux de district, leur présence étant un élément fondamental de l’identification des personnes
demandant à être inscrites sur les listes électorales.

b) Carburants et lubrifiants. Le montant prévu a été calculé en vue de couvrir 100 heures de vol par
mois, sur la base d’une consommation horaire de 1 270 litres à 30 cents le litre (285 700 dollars),
coût auquel il convient d’ajouter celui des lubrifiants, estimé à 10 % du coût total du carburant
(28 600 dollars).

c) Assurance responsabilité et risques de guerre. Un montant est prévu afin de couvrir l’assurance
responsabilité à raison de 290 dollars par mois, ainsi que la couverture du matériel mobile pour six
équipements, à raison de 46 dollars par an et par équipement.

8. Transmissions

a) Matériel de transmissions. Le montant prévu doit couvrir l’achat d’un central téléphonique
(250 lignes) d’un coût de 50 000 dollars plus les frais de transport connexes, estimés à 12 % du coût
total (6 000 dollars). Ce matériel est nécessaire du fait de l’augmentation prévue des communications
téléphoniques à l’intérieur de la zone de la Mission et à l’extérieur de celle-ci.

b) Pièces de rechange et fournitures. Le montant prévu correspond à des besoins supplémentaires
d’équipements devant être fournis aux centres d’identification et aux bureaux de district, d’un coût
moyen de 5 000 dollars par mois.

c) Communications par réseaux commerciaux. Le montant prévu doit permettre de couvrir les besoins
supplémentaires correspondant aux redevances perçues pour l’utilisation des stations INMARSAT par
les centres d’identification et les bureaux de district, d’un coût moyen de 6 500 dollars par mois.

9. Matériel divers

a) Mobilier de bureau. Le montant doit couvrir le remplacement du mobilier usagé ou endommagé et
les frais de transport pour le transfert du mobilier depuis la Mission d’observation des Nations Unies
au Libéria.

b) Matériel de bureau. Les seules ressources prévues correspondent à l’achat de six photocopieuses de
capacité moyenne, d’un coût unitaire de 5 000 dollars (30 000 dollars), et de 10 déchiqueteuses, d’un
coût unitaire de 300 dollars (3 000 dollars). Sont inclus aussi les frais de transport connexes, estimés
à 12 % du coût total (4 000 dollars).

c) Matériel informatique. Les ressources prévues doivent couvrir l’achat de 40 micro-ordinateurs de
bureau d’un coût unitaire de 2 000 dollars (80 000 dollars), de cinq ordinateurs portatifs d’un coût
unitaire de 2 400 dollars (12 000 dollars), d’un serveur de réseau local (30 000 dollars) et de cinq
blocs d’alimentation non interruptible, d’un coût unitaire de 1 200 dollars (6 000 dollars). Le montant
prévu couvre aussi les frais de transport, estimés à 12 % du coût total (15 400 dollars). Les
ordinateurs de bureau et portatifs ainsi que les blocs d’alimentation non interruptibles visent à
remplacer du matériel usé ou endommagé qui fait l’objet d’une procédure de sortie de l’actif. Le
serveur de réseau local supplémentaire est nécessaire du fait des activités de la Commission
d’identification.

d) Matériel d’hébergement. Le montant prévu doit couvrir l’achat de matériel d’hébergement, y compris
des matelas, des lits et de la literie pour remplacer l’équipement usé et compléter celui fourni dans
les appartements loués.

e) Autre matériel divers. Le montant est prévu pour l’achat de 48 climatiseurs destinés aux centres
d’identification et aux bureaux de district, d’un coût unitaire de 700 dollars (33 600 dollars) et les
frais de transport connexes, estimés à 12 % du coût total (4 000 dollars).
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10. Services divers

Dépenses de représentation. Le montant prévu correspond à des dépenses de représentation supplémentaires
limitées, liées au processus d’identification, pour les responsables gouvernementaux, dignitaires locaux et
les délégations officielles, dans le cadre des bons offices dans l’intérêt officiel de la Mission, à raison d’un
coût moyen de 100 dollars par mois.

11. Fournitures diverses

a) Papeterie et fournitures de bureau. Le montant prévu correspond aux besoins supplémentaires pour
les centres d’identification et les bureaux de district, à raison d’un coût moyen mensuel de 6 500
dollars.

b) Fournitures médicales. Le montant prévu vise à couvrir les besoins du personnel civil supplémentaire,
à raison d’un coût moyen de 28 dollars par personne et par mois, pendant une période de sept mois
et demi.

c) Fournitures sanitaires et articles de nettoyage. Le montant prévu doit couvrir les besoins supplémen-
taires pour les centres d’identification et les bureaux de district, à raison d’un coût mensuel moyen
de 3 500 dollars.

12. Fret aérien et de surface

Fret et camionnage par les soins d’entreprises privées. Le montant prévu doit permettre de couvrir les
besoins supplémentaires correspondant au fret par le soin d’entreprises privées, à raison de 1 500 dollars
en moyenne. Le montant prévu comprend le coût du transfert des dossiers d’identification de Genève à la
zone de la Mission.
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Annexe IV
Effectifs actuels et proposés

A. Effectifs globaux

Administrateurs et fonctionnaires
de rang supérieur

Agents des services généraux
et agents du Service mobile

SGA SSG D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2/1 Total

Services
généraux

(autres
classes)

Service
mobile
(autres

classes)

Service
de

sécurité Total

Total :
personnel

inter-
national

Personnel
local

Total
général

Bureau du Représentant spécial
du Secrétaire général

Effectifs actuels 1 1 — 1 3 2 2 2 12 3 2 — 5 17 1 18

Effectifs proposés 1 1 — 1 3 3 2 4 15 4 2 — 6 21 1 22

Division militaire

Effectifs actuels — — 1 — — — — — 1 — — — — 1 1 2

Effectifs proposés — — 1 — — — — — 1 1 — — 1 2 1 3

Division de la police civile

Effectifs actuels — — 1 — — — — — 1 — — — — 1 — 1

Effectifs proposés — — — 1 — — — — 1 1 — — 1 2 — 2

Division de l’administration

Bureau du Chef de
l’administration

Effectifs actuels — — — 1 — 1 — — 2 2 1 — 3 5 1 6

Effectifs proposés — — — 1 — 1 1 — 3 3 — — 3 6 1 7

Services administratifs

Effectifs actuels — — — — — — — — — — — — — — — —

Effectifs proposés — — — — 1 — — — 1 1 — — 1 2 1 3

Section des finances

Effectifs actuels — — — — — 1 — — 1 7 1 — 8 9 2 11

Effectifs proposés — — — — — 1 1 — 2 7 1 — 8 10 2 12

Section du personnel

Effectifs actuels — — — — — — 1 — 1 2 1 — 3 4 1 5

Effectifs proposés — — — — — 1 1 — 2 2 1 — 3 5 1 6

Section des services généraux

Effectifs actuels — — — — 1 — 1 — 2 9 6 — 15 17 25 42

Effectifs proposés — — — — — 1 1 — 2 4 3 — 7 9 14 23
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Administrateurs et fonctionnaires
de rang supérieur

Agents des services généraux
et agents du Service mobile

SGA SSG D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2/1 Total

Services
généraux

(autres
classes)

Service
mobile
(autres

classes)

Service
de

sécurité Total

Total :
personnel

inter-
national

Personnel
local

Total
général

Section des achats

Effectifs actuels — — — — — — — — — 3 2 — 5 5 2 7

Effectifs proposés — — — — — — 1 — 1 2 2 — 4 5 2 7

Services d’appui intégrés

Effectifs actuels — — — — — — — — — — — — — — — —

Effectifs proposés — — — — 1 — — — 1 1 — — 1 2 1 3

Section de la logistique

Effectifs actuels — — — — — — — — — — — — — — — —

Effectifs proposés — — — — — — — — — 1 2 — 3 3 5 8

Section du contrôle
des mouvements

Effectifs actuels — — — — — — — — — — — — — — — —

Effectifs proposés — — — — — — 1 — 1 1 4 — 5 6 4 10

Section du traitement
électronique de l’information

Effectifs actuels — — — — — — — 2 2 — — — — 2 1 3

Effectifs proposés — — — — — — 1 1 2 1 — — 1 3 2 5

Section des communications

Effectifs actuels — — — — — — — — — 3 14 — 17 17 9 26

Effectifs proposés — — — — — — — — — 3 17 — 20 20 8 28

Section des transports

Effectifs actuels — — — — — — — — — 10 9 — 19 19 19 38

Effectifs proposés — — — — — — — — — 8 13 — 21 21 26 47

Section des bâtimentsa

Effectifs actuels — — — — — — — — — 2 3 — 5 5 3 8

Effectifs proposés — — — — — — 1 — 1 2 12 — 14 15 26 41

Total partiel

Effectifs actuels 1 1 2 2 4 4 4 4 22 41 39 — 80 102 65 167

Effectifs proposés 1 1 1 3 5 7 10 5 33 42 57 — 99 132 95 227
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Administrateurs et fonctionnaires
de rang supérieur

Agents des services généraux
et agents du Service mobile

SGA SSG D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2/1 Total

Services
généraux

(autres
classes)

Service
mobile
(autres

classes)

Service
de

sécurité Total

Total :
personnel

inter-
national

Personnel
local

Total
général

Commission d’identification

Bureau du Président

Effectifs actuels — — — — — — — — — — — — — — — —

Effectifs proposés — — 1 — — — — 1 2 1 — 6 7 9 — 9

Bureau du Vice-Président

Effectifs actuels — — — — — — — — — — — — — — — —

Effectifs proposés — — — 1 — — 1 — 2 2 — — 2 4 — 4

Bureaux de district

Effectifs actuels — — — — — — — — — — — — — — — —

Effectifs proposés — — — — 4 5 4 6 19 42 — — 42 61 — 61

Centres d’identification

Bureau des membres

Effectifs actuels — — — — — — — — — — — — — — — —

Effectifs proposés — — — — — 18 — — 18 — — — — 18 — 18

Bureau de l’inscription sur
les listes électorales

Effectifs actuels — — — — — — — — — — — — — — — —

Effectifs proposés — — — — — — 18 — 18 27 — — 27 45 — 45

Bureau de la gestion des
systèmes d’information

Effectifs actuels — — — — — — — — — — — — — — — —

Effectifs proposés — — — — — — — — — 9 — — 9 9 — 9

Total partiel

Effectifs actuels — — — — — — — — — — — — — — — —

Effectifs proposés — — 1 1 4 23 23 7 59 81 — 6 87 146 — 146

Total

Effectifs actuels 1 1 2 2 4 4 4 4 22 41 39 — 80 102 65 167

Effectifs proposés 1 1 2 4 9 30 33 12 92 123 57 6 186 278 95 373

a Le personnel local comprend 16 agents d’entretien qui seront affectés dans les centres d’identification et les bureaux de district.
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B. Effectifs supplémentaires

Administrateurs et fonctionnaires
de rang supérieur

Agents des services généraux
et agents du Service mobile

SGA SSG D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2/1 Total

Services
généraux

(autres
classes)

Service
mobile
(autres

classes)

Service
de

sécurité Total

Total :
personnel

inter-
national

Personnel
local

Total
général

Bureau du Représentant spécial
du Secrétaire général — — — — — 1 — 2 3 1 — — 1 4 — 4

Division militaire — — — — — — — — — 1 — — 1 1 — 1

Division de la police civile — — (1) 1 — — — — — 1 — — 1 1 — 1

Division de l’Administration

Bureau du Chef de l’Adminis-
tration — — — — — — 1 — 1 1 (1) — — 1 — 1

Services administratifs — — — — 1 — — — 1 1 — — 1 2 1 3

Section des finances — — — — — — 1 — 1 — — — — 1 — 1

Section du personnel — — — — — 1 — — 1 — — — — 1 — 1

Section des services généraux — — — — (1) 1 — — — (5) (3) — (8) (8) (11) (19)

Section des achats — — — — — — 1 — 1 (1) — — (1) — — —

Services d’appui intégrés — — — — 1 — — — 1 1 — — 1 2 1 3

Section de la logistique — — — — — — — — — 1 2 — 3 3 5 8

Section du contrôle des mouve-
ments — — — — — — 1 — 1 1 4 — 5 6 4 10

Section du traitement électroni-
que de l’information — — — — — — 1 (1) — 1 — — 1 1 1 2

Section des communications — — — — — — — — — — 3 — 3 3 (1) 2

Section des transports — — — — — — — — — (2) 4 — 2 2 7 9

Section des bâtimentsa — — — — — — 1 — 1 — 9 — 9 10 23 33

Total partiel — — (1) 1 1 3 6 1 11 1 18 — 19 30 30 60

Commission d’identification

Bureau du Président — — 1 — — — — 1 2 1 — 6 7 9 — 9

Bureau du Vice-Président — — — 1 — — 1 — 2 2 — — 2 4 — 4

Bureaux de district

Laayoune — — — — 1 2 3 3 9 26 — — 26 35 — 35

Tindouf — — — — 1 1 1 1 4 9 — — 9 13 — 13

Mauritanie — — — — 1 1 — 1 3 3 — — 3 6 — 6

Sud du Maroc — — — — 1 1 — 1 3 4 — — 4 7 — 7

Total partiel — — — — 4 5 4 6 19 42 — — 42 61 — 61
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Administrateurs et fonctionnaires
de rang supérieur

Agents des services généraux
et agents du Service mobile

SGA SSG D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2/1 Total

Services
généraux

(autres
classes)

Service
mobile
(autres

classes)

Service
de

sécurité Total

Total :
personnel

inter-
national

Personnel
local

Total
général

Centres d’identification

Bureau des membres — — — — — 18 — — 18 — — — — 18 — 18

Bureau de l’inscription sur
les listes électorales — — — — — — 18 — 18 27 — — 27 45 — 45

Bureau de gestion des systè-
mes d’information — — — — — — — — — 9 — — 9 9 — 9

Total partiel — — — — — 18 18 — 36 36 — — 36 72 — 72

Total partiel — — 1 1 4 23 23 7 59 81 — 6 87 146 — 146

Total — — — 2 5 26 29 8 70 82 18 6 106 176 30 206

a Le personnel local comprend 16 agents d’entretien qui seront affectés dans les centres d’identification et les bureaux de district.
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Annexe V
Titre fonctionnel et définition d’emploi du personnel
international supplémentaire

Président de la Commission d’identification (D-2 : un poste)

Sous l’autorité du Représentant spécial par intérim du Secrétaire général, le titulaire du poste serait chargé
d’entretenir des contacts à un niveau élevé avec les représentants des parties concernées et des gouverne-
ments hôtes; d’établir un programme d’identification en menant des négociations suivies avec les parties
concernées et les gouvernements hôtes; de superviser les activités de la Commission d’identification,
notamment en assurant un suivi permanent des activités des centres d’identification, et d’en rendre compte
au Représentant spécial par intérim; de se coordonner avec les autres composantes de la Mission pour ce
qui concerne les activités de la Commission d’identification.

Vice-Président de la Commission d’identification (D-1 : un poste)

Sous l’autorité du Président, le titulaire du poste serait chargé de superviser et d’administrer les bureaux
de district et les centres d’identification, notamment en assumant les tâches suivantes : établir le calendrier
du processus d’identification et en assurer le suivi de l’application; coordonner tous les moyens
opérationnels et toutes les activités nécessaires au processus d’identification; programmer et coordonner
le roulement du personnel entre les centres, et veiller à ce que les calendriers soient respectés; se concerter
avec le Président sur le processus d’identification et lui présenter des rapports de situation journaliers et
hebdomadaires sur la question.

Chef des services administratifs (P-5 : un poste)

Sous la direction du Chef de l’administration, le titulaire du poste serait chargé d’administrer et de gérer
les services d’appui fournis à la Mission dans les domaines des finances, du personnel, des achats et des
services généraux, notamment en veillant à ce que les ressources humaines et financières disponibles soient
utilisées au mieux; en prenant la mesure des services administratifs nécessaires pour répondre aux besoins
opérationnels des diverses composantes de la Mission, en mettant ces services en place et en les faisant
fonctionner; en se concertant avec les autres fonctionnaires supérieurs sur les questions concernant les
besoins et les priorités des différentes composantes; en apportant son concours et ses conseils au Chef de
l’administration sur toutes les questions concernant les services administratifs.

Chef des Services d’appui intégrés (P-5 : un poste)

Sous la direction du Chef de l’administration, le titulaire du poste serait chargé d’administrer et de gérer
les activités d’appui technique et de soutien logistique, notamment en coordonnant et en intégrant les
moyens d’appui technique et de soutien logistique de la Mission; en évaluant les besoins et en mettant en
place et en appliquant des arrangements en matière de soutien logistique concernant le contrôle des
mouvements, le traitement électronique de l’information, les transmissions, les transports et la gestion des
bâtiments; en se concertant avec les autres fonctionnaires supérieurs sur les questions concernant les besoins
et les priorités des différentes composantes de la Mission sur le plan de la logistique; en menant le cas
échéant au nom du Chef de l’administration les négociations et les consultations avec les autorités
nationales et les autres organismes des Nations Unies concernant les questions de logistique.

Chef de district de la Commission d’identification (P-5 : quatre postes)

Sous la direction du Vice-Président, les titulaires de ces postes seraient chargés de superviser et
d’administrer un bureau de district, notamment en assumant les tâches suivantes : superviser le personnel
de son bureau et des centres y rattachés; mettre en oeuvre le programme d’identification et l’adapter s’il
y a lieu, étant secondé dans cette tâche par le fonctionnaire chargé des systèmes d’information et le
spécialiste de la planification; se concerter avec les représentants et observateurs des parties concernées et
assurer la coordination avec les observateurs de l’OUA en ce qui concerne différents aspects du processus
d’identification; établir des rapports de situation journaliers et hebdomadaires sur le programme
d’identification.
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Chef du Groupe du protocole et de l’information (P-4 : un poste)

Sous l’autorité du Représentant spécial par intérim, le titulaire du poste serait chargé de coordonner et de
gérer toutes les questions touchant le protocole et l’information au sein de la Mission, en assumant
notamment les tâches suivantes : entretenir des contacts directs avec les délégations officielles de haut
niveau, les visiteurs et les membres de la presse accrédités auprès de la Mission; diriger les services du
protocole du Bureau du Représentant spécial et remplir la fonction de porte-parole du Représentant spécial
par intérim; élaborer les stratégies de la Mission en matière d’information; superviser la prestation des
services s’y rapportant et analyser toutes les informations concernant la Mission; vérifier l’exactitude de
l’information fournie par la Mission aux médias locaux et internationaux.

Chef de la Section du personnel (P-4 : un poste)

Sous la direction du Chef de l’administration, le titulaire du poste serait chargé de la gestion du personnel
de la Mission sous tous ses aspects, assumant notamment les tâches suivantes : administrer le programme
de gestion du personnel (nominations, promotions, affectations, redéploiement, indemnités et prestations,
formation); établir et tenir le tableau d’effectifs et les définitions d’emploi correspondantes en ce qui
concerne le personnel civil international et local; superviser le recrutement du personnel local; surveiller
le traitement des rapports d’appréciation; participer à l’examen des politiques suivies et à la formulation
des procédures; informer les militaires des procédures applicables au personnel civil se trouvant sous leurs
ordres; conseiller le Chef de l’administration sur tous les aspects de la gestion du personnel; lui apporter
son concours pour les enquêtes concernant des problèmes disciplinaires ou les objections d’un fonctionnaire
à un rapport le concernant; diriger le personnel de sa section.

Chef de district adjoint (Commission d’identification) (P-4 : trois postes)

Sous la direction de leur Chef de district, les titulaires de ces postes seraient chargés d’assister celui-ci dans
l’exécution des tâches suivantes : supervision du personnel du bureau de district et des centres y rattachés;
mise en oeuvre et, le cas échéant, adaptation du programme d’identification, avec l’aide du fonctionnaire
chargé des systèmes d’information et du spécialiste de la planification; concertation avec les représentants
et observateurs des parties concernées et coordination avec les observateurs de l’OUA en ce qui concerne
différents aspects du processus d’identification; établissement de rapports de situation journaliers et
hebdomadaires sur le programme d’identification.

Chef du Bureau de la gestion des systèmes d’information (Commission d’identification) (P-4 : un poste)

Sous la direction du Vice-Président, le titulaire du poste serait chargé de concevoir et de proposer un plan
d’informatisation du processus d’identification; d’élaborer le programme d’identification et d’établir les
instructions techniques qui en régiraient la mise en oeuvre; de superviser les fonctionnaires chargés des
opérations du Bureau de la gestion des systèmes d’information dans les bureaux de district, en vue de faire
en sorte que les systèmes d’automatisation mis en place répondent aux impératifs du programme
d’identification et que les assistants du Bureau détachés dans les centres d’identification exercent leurs
fonctions conformément aux procédures fixées; de surveiller le rassemblement des données issues du
processus d’identification et d’analyser l’information pour s’assurer de sa cohérence et de son exactitude;
de se tenir en rapport et de se coordonner avec les fonctionnaires aux inscriptions et le fonctionnaire chargé
de superviser l’examen des dossiers pour ce qui concerne la collecte et la gestion de l’information relative
à l’identification.

Fonctionnaire chargé de superviser l’examen des dossiers (P-4 : un poste)

Sous la direction du Vice-Président, le titulaire du poste serait chargé de superviser les opérations de pré-
examen (tri) et d’examen des dossiers de ceux qui demandent à être identifiés ou inscrits sur les listes
électorales; de décider du rythme du processus d’examen et de définir les procédures le régissant; d’aider
à formuler des recommandations concernant le processus d’examen à l’intention des membres de la
Commission; de se tenir en rapport avec le Bureau de la gestion des systèmes d’information à propos de
la collecte et de l’exploitation des données, afin de faire en sorte que les systèmes informatiques soient
adaptés aux besoins du processus d’identification.
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Membre de la Commission d’identification (P-4 : 18 postes)

Sous la direction du Vice-Président de la Commission, les titulaires de ces postes seraient chargés
d’examiner les dossiers des demandeurs et d’interroger ces derniers; d’apprécier la validité des déclarations
des demandeurs afin de savoir s’ils remplissent les conditions pour être inscrits sur les listes électorales en
vue de participer au référendum; de définir les éléments permettant de juger de la qualification des
demandeurs selon les critères fixés par le Conseil de sécurité; de participer à un jury chargé d’examiner
les recours et de présenter des recommandations y relatives; d’apporter son concours, selon les besoins, au
processus d’inscription sur les listes électorales dans les centres d’identification de tout le territoire; ils
devraient en outre se tenir parfaitement au courant des paramètres opérationnels de la Mission, des rapports
du Secrétaire général et des directives du Conseil de sécurité.

Coordonnateur des mesures de sécurité (P-3 : un poste)

Sous la direction du Chef de l’administration, le titulaire du poste serait chargé de conseiller le Représen-
tant spécial par intérim sur tous les aspects des problèmes de sécurité qui se posent dans la zone de la
Mission; de procéder à l’évaluation des risques et d’établir un plan de sécurité pour l’ensemble de la
Mission; de diriger le contingent de gardes chargé de protéger le personnel et les biens de l’ONU; de se
concerter avec les autorités locales sur les problèmes de sécurité; de diriger le détachement chargé de la
protection rapprochée du Représentant spécial par intérim; de faire en sorte que toutes les mesures de
sécurité soient en place et de veiller à ce que les procédures correspondantes soient respectées.

Fonctionnaire des finances (P-3 : un poste)

Sous la direction du chef de la Section des finances, le titulaire du poste serait chargé d’apporter son
concours pour toutes les questions touchant la tenue des comptes de la Mission et l’enregistrement de toutes
les opérations; de veiller au respect du Règlement financier et des Règles de gestion financière de l’ONU
et des instructions y relatives; d’établir en temps voulu les états financiers mensuels et les rapports
connexes qui doivent être exploités sur place ou présentés au Siège; de veiller à ce que toutes les opérations
financières soient dûment certifiées et étayées par les pièces justificatives voulues; d’établir les rapports
sur l’exécution du budget en vue de leur envoi au Siège.

Fonctionnaire chargé des achats (P-3 : un poste)

Sous la direction du Chef des Services administratifs, le titulaire du poste serait chargé des achats de biens
et de services, sur place et dans la région, dans les limites des pouvoirs explicitement délégués à la Mission
et dans le respect de toutes les dispositions réglementaires et directives applicables de l’Organisation; il
serait également chargé d’organiser et de budgétiser le programme d’achats de façon à ce que la Mission
soit approvisionnée régulièrement et économiquement; de veiller au respect des procédures établies
concernant les cahiers des charges, le lancement d’appels d’offres, l’évaluation des soumissions et les
négociations avec les entreprises et les fournisseurs; de diriger et de gérer le personnel de la Section.

Officier du contrôle des mouvements (P-3 : un poste)

Sous la direction du Chef des Services d’appui intégrés, le titulaire du poste serait chargé d’organiser sur
tous les plans la totalité des mouvements, par voie terrestre ou aérienne, de matériel ou de personnel des
Nations Unies ainsi que de membres des contingents ou de leur matériel, et de veiller au bon déroulement
de ces mouvements; de programmer en détail et de réaliser les mouvements nécessaires pour répondre aux
besoins opérationnels de la Mission; de se concerter avec les autres composantes de la Mission sur les
besoins et les priorités affectant les mouvements.

Chef de la Section du traitement électronique de l’information (P-3 : un poste)

Sous la direction du Chef des Services d’appui intégrés, le titulaire du poste serait chargé d’assurer la
gestion et la maintenance des systèmes automatisés de la Mission, notamment en assumant les tâches
suivantes : se coordonner avec le Siège et l’administration de la Mission en ce qui concerne les orientations
en matière d’automatisation, l’achat de matériel informatique et le choix des logiciels; diriger et surveiller
les activités du personnel de la Section visant à assurer l’appui fonctionnel et la maintenance des systèmes
de façon à répondre aux besoins de toutes les composantes de la Mission; évaluer les besoins en matière
d’automatisation et établir les cahiers des charges en vue du renforcement et de l’intégration des systèmes
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existants; superviser la distribution de matériel informatique et en tenir le registre; établir les prévisions
budgétaires de la Section.

Chef de la Section des bâtiments (P-3 : un poste)

Sous la direction du Chef des Services d’appui intégrés, le titulaire du poste serait chargé de diriger
l’aménagement et la modernisation des centres d’identification et des autres locaux à usage de logements
ou de bureaux de la Mission; de coordonner l’achat, la réception et l’utilisation des fournitures et services
nécessaires à la réalisation des chantiers et de veiller au respect des délais; d’établir les devis prévisionnels
des travaux de construction, d’aménagement, de réparation et d’entretien des locaux à usage de logements
ou de bureaux; de se concerter avec le Chef de la Section des achats à propos des services contractuels
touchant les chantiers; de gérer et de superviser le personnel de la Section.

Spécialiste de la planification (Commission d’identification) (P-3 : un poste)

Sous la direction du Vice-Président, le titulaire du poste serait chargé d’organiser et de gérer les activités
visant à répondre aux besoins de la Commission en matière de soutien logistique et d’appui opérationnel;
de planifier le roulement du personnel entre les bureaux de district et les centres d’identification et de
veiller à ce qu’il s’effectue au mieux; d’organiser le programme des déplacements des chefs tribaux et des
délégations des parties concernées d’un centre d’identification à l’autre; de se concerter avec les agents
d’intendance des bureaux de district sur les questions concernant le soutien logistique de ces bureaux et
celui des centres d’identification y rattachés; de se tenir en rapport et de se coordonner avec les sections
pertinentes de la Division de l’administration en ce qui concerne les besoins opérationnels de la
Commission.

Fonctionnaire chargé de l’examen des dossiers (P-3 : quatre postes)

Sous la direction du fonctionnaire chargé de superviser l’examen des dossiers, les titulaires de ces postes
seraient chargés d’étudier les dossiers de demande d’inscription traités dans leur district et d’effectuer des
recoupements; d’aider les membres de la Commission à examiner les demandes et de leur présenter des
recommandations; de se tenir en rapport avec la Section du traitement électronique de l’information, à
l’échelon du district, sur les questions concernant la collecte et le traitement des données.

Fonctionnaire chargé des inscriptions (Commission d’identification) (P-3 : 18 postes)

Sous la direction du Vice-Président de la Commission, les titulaires de ces postes seraient chargés de
collaborer étroitement avec un des membres de la Commission pendant la phase des entretiens avec les
demandeurs; d’assurer l’interprétation, à partir de l’anglais, de l’arabe ou du français vers une autre de ces
trois langues, du dialogue entre les demandeurs et les membres de la Commission; d’ouvrir les dossiers
des demandeurs dans la base de données informatisée afin de vérifier que les données sont exactes et à
jour; de concevoir et d’organiser les documents touchant le processus d’identification; d’apporter leur
concours, le cas échéant, à des activités concernant d’autres aspects du processus d’identification; ils
devraient en outre se tenir parfaitement au courant des paramètres opérationnels de la Mission, des rapports
du Secrétaire général et des directives du Conseil de sécurité.

Assistant d’information (P-2 : deux postes)

Sous la direction du Chef du Groupe du protocole et de l’information, les titulaires de ces postes seraient
chargés d’accueillir et d’accompagner les hauts responsables et les visiteurs de marque et de coordonner
l’organisation de leurs activités pendant leur séjour; d’assurer les services en matière de protocole requis
par le Représentant spécial par intérim; de participer aux activités courantes dans le domaine de
l’information, notamment en ce qui concerne la collecte, l’analyse et la diffusion d’informations; de se tenir
en rapport avec la presse locale et internationale et de coordonner le programme d’interviews du
Représentant spécial par intérim; d’examiner les demandes d’accréditation des médias auprès de la Mission;
de se tenir au courant de l’évolution de la situation dans la zone de la Mission et d’en rendre compte, selon
les besoins.

Attaché de liaison de la Commission d’identification (P-2 : un poste)

Sous la direction du Président, le titulaire du poste serait chargé d’apporter son concours et son appui aux
diverses activités de celui-ci, notamment en se concertant avec le spécialiste de la planification sur les
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questions concernant le calendrier du programme d’identification et le transport des responsables entre les
centres d’identification et les bureaux de district; en se tenant en contact avec les services administratifs
et les services d’appui intégrés pour toutes les questions touchant le soutien logistique de la Mission; en
assistant le Président dans l’exercice de ses fonctions et responsabilités.

Fonctionnaire chargé des opérations (Commission d’identification) (P-2 : cinq postes)

Sous la direction du Chef du Bureau de la gestion des systèmes d’information, les titulaires de ces postes
seraient chargés de fournir des renseignements sur le nombre de demandes à traiter dans les centres
d’identification; d’actualiser l’information sur les chefs tribaux participant à l’identification des demandeurs;
d’assurer un appui technique en vue de la maintenance du matériel informatique et des logiciels nécessaires
au processus d’identification; d’assurer la formation des assistants du Service et des commis à la saisie des
données sur l’utilisation du matériel et des logiciels; d’analyser les données du processus d’identification
afin d’en vérifier l’exactitude et la cohérence, et d’établir les rapports voulus à ce sujet.

Superviseur de la saisie des données (Commission d’identification) (P-2 : un poste)

Sous la direction du Chef du Bureau de la gestion des systèmes d’information, le titulaire du poste serait
chargé de diriger les activités des assistants du Service et des commis à la saisie des données dans les
centres d’identification et les bureaux de district; de surveiller la collecte de données en vue du processus
d’identification, ainsi que la tenue des fichiers; de veiller à ce que les méthodes et les règles relatives aux
systèmes d’information soient suivies afin de renforcer l’exactitude et la cohérence des données; d’apporter
leur concours et leur appui à leur chef de service dans leur domaine de compétence.

Assistant d’information (Agent des services généraux (autres classes) : un poste)

Sous la direction du Chef du Groupe du protocole et de l’information, le titulaire du poste serait chargé
d’exécuter le travail de bureau du Groupe en assumant notamment les tâches suivantes : aider à organiser
les activités des hauts responsables et des visiteurs de marque pendant leur séjour; participer aux activités
courantes dans le domaine de l’information, notamment en ce qui concerne la collecte, l’analyse et la
diffusion d’informations.

Secrétaire/Assistant administratif (Commission d’identification)
(Agent des services généraux (autres classes) : deux postes)

Sous la direction du Président (pour l’un des postes) ou du Vice-Président (pour l’autre), les titulaires de
ces postes seraient chargés d’exécuter des travaux de secrétariat et des tâches administratives, notamment
en établissant et en organisant le programme des activités du jour et en effectuant les préparatifs voulus;
en tenant le système de classement des documents du processus d’identification; en établissant les rapports
et autres documents relatifs au processus.

Assistant de planification (Commission d’identification)
(Agent des services généraux (autres classes) : un poste)

Sous la direction du Spécialiste de la planification, le titulaire du poste serait chargé de participer à
l’organisation et à la gestion des activités visant à répondre aux besoins de la Commission en matière de
soutien logistique et d’appui opérationnel; de participer à la planification du roulement du personnel entre
les bureaux de district et les centres d’identification et de veiller à ce que ce roulement s’effectue au mieux;
d’organiser le programme des déplacements des chefs tribaux et des délégations des parties concernées d’un
centre d’identification à l’autre; de se coordonner avec les composantes pertinentes de la Mission en ce qui
concerne le soutien logistique à apporter à la Commission.

Assistants pour l’examen des dossiers (Commission d’identification)
(Agent des services généraux (autres classes) : huit postes)

Sous la direction du fonctionnaire chargé de superviser l’examen des dossiers, les titulaires de ces postes
seraient chargés de travailler en équipe à l’organisation des demandes en vue du processus d’examen;
d’effectuer des recherches sur les dossiers des demandeurs afin d’en faciliter l’examen pour les membres
de la Commission; d’effectuer des recherches sur ordinateur en vue de vérifier et de recouper l’information
relative aux demandes; d’apporter leur concours aux membres de la Commission, selon les besoins, dans
leurs activités relatives à l’examen des demandes.
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Commis aux opérations de tri
(Agent des services généraux (autres classes) : 10 postes)

Sous la direction du fonctionnaire chargé de superviser l’examen des dossiers, les titulaires de ces postes
seraient chargés de trier les demandes d’inscription par tribu, fraction et sous-fraction et par agglomération;
de créer les fichiers de travail en vue du processus d’identification et de veiller à ce que chaque dossier
contienne tous les documents pertinents en vue de l’identification des demandeurs et de leur inscription sur
les listes électorales; de vérifier la traduction en anglais des documents originaux et d’en assurer
l’exactitude et la cohérence; de se concerter avec les fonctionnaires chargés des opérations du Bureau de
la gestion des systèmes d’information en vue de fournir des renseignements actualisés sur les modifications
apportées aux formules de demande d’inscription; de savoir où sont les dossiers et de faire en sorte qu’ils
soient transportés aux centres d’identification voulus conformément au programme du processus
d’identification.

Assistants du Bureau de la gestion des systèmes d’information/Commis à la saisie des données
(Agent des services généraux (autres classes) : 21 postes)

Sous la direction du Superviseur de la saisie des données, les titulaires de ces postes seraient chargés
d’établir les listes de convocations journalières; d’apporter une assistance technique (saisie, extraction et
sauvegarde des données et tenue des fichiers) aux centres d’identification et de veiller à l’exactitude et à
la cohérence de l’information contenue dans la base de données; de coordonner la circulation de
l’information depuis les centres d’identification vers les bureaux de district.

Agents d’intendance
(Agent des services généraux (autres classes) : six postes)

Sous la direction des chefs de district adjoints, les titulaires de ces postes seraient chargés de coordonner
et de suivre les activités de soutien logistique du bureau de district; de veiller à ce que les chefs tribaux
et les responsables des parties concernées soient transportés à l’heure prévue et dans de bonnes conditions
d’efficacité entre les centres d’identification et leur domicile; de participer, le cas échéant, à la préparation
des dossiers à distribuer aux centres d’identification et au transport des dossiers au siège de la Commission;
de se tenir en contact et de se coordonner avec le Spécialiste de la planification en ce qui concerne les
besoins opérationnels du district.

Commis au classement (examen des dossiers)
(Agent des services généraux (autres classes) : six postes)

Sous la direction du fonctionnaire chargé de superviser l’examen des dossiers, les titulaires de ces postes
seraient chargés d’exécuter du travail de bureau consistant notamment à organiser et tenir les fichiers de
documents relatifs au processus d’identification; à suivre et enregistrer le processus de distribution des
fichiers aux centres d’identification et de réception des dossiers complets en provenance du bureau de
district.

Commis aux inscriptions (Commission d’identification)
(Agent des services généraux (autres classes) : 27 postes)

Sous la direction des fonctionnaires chargés des inscriptions, les titulaires de ces postes seraient chargés
d’exercer des activités d’appui consistant notamment à ouvrir les dossiers des demandeurs dans la base de
données informatisée et à s’assurer de l’exactitude des données; à interpréter, à partir de l’anglais, de
l’arabe ou du français vers une autre de ces trois langues, le dialogue entre les demandeurs et les membres
de la Commission; à préparer et à organiser les documents sur lesquels s’appuiera le processus d’identifica-
tion, notamment en tenant un système de classement complet contenant les documents pertinents fournis
par les demandeurs; à participer, selon les besoins, à différents aspects du processus d’inscription sur les
listes électorales.

Assistant de logistique
(Agent du Service mobile (autres classes) : deux postes)

Sous la direction du Chef des Services d’appui intégrés, les titulaires de ces postes seraient chargés
d’exercer des activités d’assistance et d’appui dans le cadre des activités courantes de la Section de la
logistique visant à assurer le soutien logistique de la Mission.
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Technicien radio
(Agent du Service mobile (autres classes) : trois postes)

Sous la direction du Chef des Services d’appui intégrés, les titulaires de ces postes seraient chargés de
l’installation, de l’exploitation courante, de l’entretien et de la réparation du matériel de transmissions.

Assistant aux transports
(Agent du Service mobile (autres classes) : deux postes)

Sous la direction du Chef de la Section, les titulaires de ces postes seraient chargés de répartir les véhicules
entre les différentes composantes de la Mission; de contrôler les véhicules et de les remette aux utilisateurs
conformément aux règlements en vigueur; de superviser les épreuves de conduite du personnel de la
Mission et de délivrer les permis de conduire; d’établir des devis prévisionnels concernant l’achat de
véhicules, de pièces de rechange et de matériel d’atelier; de tenir la base de données sur le parc automobile
et de faire rapport régulièrement sur celui-ci au siège de la Mission.

Mécanicien (automobiles)
(Agent du Service mobile (autres classes) : deux postes)

Sous la direction du Chef de la Section, les titulaires de ces postes seraient chargés d’entretenir et de
réparer les véhicules de la Mission, notamment en les inspectant afin de savoir quelles sont les réparations
et opérations d’entretien nécessaires; en effectuant les réparations et l’entretien périodique; en essayant les
véhicules et en les soumettant à des contrôles afin de vérifier qu’ils sont en état de circuler.

Assistant à la gestion des bâtiments
(Agent du Service mobile (autres classes) : neuf postes)

Sous la direction du Chef de la Section, les titulaires de ces postes seraient chargés de participer à la
supervision des travaux de construction, d’aménagement, de réparation et d’entretien entrepris dans
l’ensemble des locaux à usage de logements ou de bureaux, y compris ceux des centres d’identification,
et d’en assurer le suivi; de contrôler l’exécution des contrats de service et d’évaluer la qualité et la
ponctualité des prestations; d’exercer d’autres activités d’appui connexes au sein de la Section.

Agent de sécurité de la Commission d’identification
(Agent du Service de sécurité : six postes)

Sous la direction du Président, les titulaires des postes seraient chargés d’assurer 24 heures sur 24 la
sécurité du siège de la Commission afin de préserver la confidentialité des documents du processus
d’identification.


